PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 relatif aux modalités et à la procédure de mise à disposition des ressources propres traditionnelles, de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB et aux mesures visant à faire face aux besoins de trésorerie

1.
Rapporteur: Gérard DEPREZ (ALDE/BE) et Janusz LEWANDOWSKI (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0357/2015 / P8_TA-PROV(2015)0435

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 décembre 2015

4.
Objet: ressources propres du budget de l'Union; modification du règlement n° 609/2014 (règlement «modalités de mise à disposition»)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0204(NLE)

6.
Base juridique: articles 311 et 322 du TFUE. Procédure en vertu de l'article 322, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: la résolution du Parlement européen soutient la proposition de la Commission, sous réserve d'une modification de l'article 10 ter, paragraphe 5:

«La Commission communique aux États membres et au Parlement européen les montants résultant de ce calcul avant le 1er février de l'exercice suivant celui de la transmission des données pour les ajustements. Chaque État membre inscrit le montant net au compte visé à l'article 9 le premier jour ouvrable du mois de juin de la même année.»

La Commission peut accepter l'amendement proposé dans la résolution du Parlement européen. Cela étant, il appartient au Conseil de décider s'il y a lieu d'intégrer l'amendement proposé, en particulier à la lumière des rapports financiers complets que la Commission présente chaque année à l'autorité budgétaire, notamment les prévisions budgétaires, les comptes et le rapport financier.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: le Conseil n'a pas encore arrêté sa position. Pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l'intention de lui communiquer oralement sa position sur l'amendement proposé par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les discussions se poursuivront avec les États membres (groupe «Ressources propres») durant le premier semestre 2016. Son adoption définitive devrait avoir lieu sous la présidence néerlandaise, avant l'entrée en vigueur de la décision sur les ressources propres.

